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Science et politique

L'appétit grandissant
des éditeurs prédateurs
Les chercheurs sont confrontés quotidiennement aux
spams d'entreprises douteuses les invitant à soumettre leurs
travaux pour publication.Analyse d'une épidémie.
Par Edwin Cart/idge

Hope
this email finds you in supe-

rior spirits.» L'entrée en matière
a beau être bienveillante, Adriano
Aguzzi, neuropathologue à l'Uni-

versité de Zurich, supprime le message
sans hésitation. Il s'imagine bien ce qu'il
contient: l'invitation d'une obscure entre-
prise à soumettre un article pour publi-
cation dans une revue dont il n'a jamais
entendu parler, ou à participer à une confé-
rence qui n'aura probablement jamais lieu.

Le message - une demande de contribu-
tion au Journal of Dairy, Veterinary & Ani-
mal Research envoyé par l'entreprise Me-
dCrave - fait partie d'une vague toujours
plus importante de spams académiques
qui touche les chercheurs du monde en-
tier. Pour Adriano Aguzzi - qui en reçoit
une demi-douzaine par jour -, il est im-
possible de les arrêter à la source: «Vous
pouvez bien envoyer un e-mail incendiaire
à l'expéditeur, mais il l'ignorera complète-
ment.» Quant aux filtres anti-spams, ils ne
s'avèrent pas d'une grande utilité. «Dans le
bon vieux temps, on recevait des offres de
Viagra ou d'affaires louches en provenance
du Nigeria. Mais les spams scientifiques
sont très difficiles à éradiquer.»

Ces messages représentent plus qu'un
petit désagrément. Les éditeurs qui les
envoient prétendent exploiter le poten-
tiel d'Internet pour diffuser des résultats
scientifiques de manière rapide et gratuite,
mais sont en réalité en quête d'argent fa-
eile.Les chercheurs qui répondent à ces ap-
pels à contribution apprennent en général
après déjà quelques jours ou semaines que
leur manuscrit est accepté, sans être pas-
sé pas une évaluation par des pairs. Avec
cette réponse positive vient une facture
de plusieurs centaines de dollars, voire da-
vantage. Qui souhaite alors retirer son ar-
ticle - pour ne pas voir sa réputation égrati-
gnée - peut se retrouver à devoir payer des
frais de désistement.

Ces pratiques ont valu à certains édi-
teurs l'appellation de «prédateurs». Ces

entreprises ne se limitent pas à publier de
fausses revues. Il y a trois ans,James White
un botaniste de l'Université Rutgers, aux'
Etats-Unis, a accepté de devenir membre
du comité d un journal scientifique publié
par OMICS International, basé en Inde
James White n'a rien constaté de suspect. Il
a toutefois découvert après coup qu'OMICS
l'avait inscrit comme intervenant à l'une
de ses conférences sans l'en informer.
«Des gens ont été trompés», s'indigne-t-
il, outré par l'utilisation de son nom pourattirer d'autres scientifiques à un événe-
ment payant.

La liste noire
Selon Jeffrey Beall, bibliothécaire à l'Uni-
versité du Colorado, les éditeurs prédateurs
constituent un danger plus important en-
core, ils sabotent la confiance nécessaire
au maintien de la rigueur dans les sciences
et inondent la littérature avec des résultats
erronés. En compagnie de plusieurs collé-
gues, il affirme que ces revues constituent
une «menace existentielle» pour la science.

Jeffrey Beall s'est fait connaître grâce à
son blog Scholarly Open Access, dans lequel
il dresse une liste d'éditeurs prédateurs
«potentiels, possibles ou probables» (il est
l'inventeur du terme). Il choisit qui y figure
en se basant sur 30 critères de mauvaises
pratiques éditoriales ou entrepreneuriales
qu'il a lui-même élaborés. Il publie égale-
ment un inventaire de revues «prédatrices»
qui n'affichent pas d'éditeurs spécifiques
et donne des informations générales (mais
pas de liste) sur des conférences qu'il es-
time douteuses.

La liste initiée en 2010 contient au-
jourd'hui les noms de 1000 éditeurs sus-
pects. OMICS International est l'un des plus
célèbres (voir «Le superprédateur», p. 44).
Parmi les autres membres du catalogue re-
tenant l'attention, on mentionnera Cardio-
logy Academic Press. En 2013, l'entreprise
a racheté la revue Experimental & Clinical
Cardiology à un éditeur canadien respec-

té et a commencé à faire payer les auteurs
pour publier leurs travaux. Suite à cette
reprise, le nombre d'articles a explosé, pas-
sant de 63 à 1000 en l'espace d'un an. Depuis,
l'entreprise semble avoir cessé ses activités.

Détournements de journaux
D'autres prédateurs ont franchi une étape
supplémentaire en détournant des revues
scientifiques: ils mettent en place de faux
sites web portant le nom de revues établies
et collectent les frais de publication ver-
sés par les auteurs qui s'y laissent prendre.
Un exemple: Revistas Académicas, basé au
Mexique, indique être l'éditeur des Cahiers
des sciences naturelles, du Musée de la na-
ture du Valais, avec pour rédacteur en chef
un «Dr D. Nowack, Switzerland» difficile à
identifier. Une revue bicentenaire de fores-
terie polonaise, un journal islandais voué
aux sciences de la vie et une publication
sud-africaine de botanique figurent parmi
les victimes de ce genre de pratiques.

«Tout est une question
de réputation.»

Bo-Christer Björk

Répertorier les éditeurs prédateurs est
une entreprise chronophage et souvent
ingrate. Salué par de nombreux scienti-
fiques pour sa vigilance, Jeffrey Beall est
aussi accusé de tout mettre dans le même
panier, de ce qui relève d'une maladresse à
ce qui pourrait concerner la justice. Il faut
souligner que le principe de faire payer
les chercheurs pour publier leurs travaux
a été adopté par de nombreux journaux
en libre accès tout à fait sérieux. Le but
de ce modèle consiste à diffuser les ar-
ticles scientifiques gratuitement en ligne
plutôt que de les protéger par le système
d'abonnement des éditeurs traditionnels.
Le libre accès a d'ailleurs gagné du terrain
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correspondants des articles, par région

Une explosion de revues douteuses
En quatre ans, le nombre d'articles publiés par des éditeurs prédateurs est passé
de 50 000 à 400 000.

Forte croissance des journaux prédateurs
Un millier d'éditeurs prédateurs publient quelque 8000

titres, en plus des 4000 titres dormants n'ayant jamais

fait paraître le moindre article.

Impact différent selon les disciplines
Comparativement à l'édition traditionnelle, l'ingénierie
et l'économie sont surreprésentées, la biomédecine et la

physique sous-représentées.
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Editeurs prédateurs par région
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Proche-Orient 0,5%
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Afrique 5,5% __— —

Europe 8,8% —_____
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77% des auteurs proviennent d'Asie ou d'Afrique. 94%
des articles originaires du Nigeria, 74% d'Inde et 6% des
Etats-Unis paraissent dans une revue prédatrice.

Afrique 16,4 A

Asie sans Inde

Nombre d'articles par discipline

38% des éditeurs prédateurs opèrent en Asie. 42% des

éditeurs diffusant un seul titre se trouvent en Inde.

Determination impossible 1,5%
Australie 1,5% ;

Amérique du Sud 2,3%
Europe 8,8% _
Amérique du Nord 9,2%

1
ces dernières années, notamment suite à la
mobilisation de nombreux gouvernements
qui demandent que les résultats de la re-
cherche soutenue par des fonds publics
soient accessibles par tous et sans frais.

Jeffery Beall estime que réclamer une
participation financière aux auteurs crée
un conflit d'intérêts, avec des éditeurs

prêts à baisser leurs exigences et à accep-
ter le plus d'articles possible afin d'aug-
menter leurs profits. Il souligne la diffé-
rence avec les publications scientifiques
traditionnelles, qui sont forcées de main-
tenir des standards élevés de peur de voir
les bibliothèques résilier leurs abonne-
ments. «Aujourd'hui, si vous pouvez payer

l'éditeur, vous faites paraître ce que vous
voulez», lance-t-il.

La liste blanche
Face au phénomène, les éditeurs de conte-
nus en libre accès deviennent plus poin-
tilleux. Le projet Directory of Open Access
Journals (DOAJ), qu'ils sponsorisent en
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partie, recense plus de 9000 publications
jugées authentiques et sérieuses. Au cours
de la décennie qui a suivi sa création en
Suède en 2003,1e DOAJ n'a pas utilisé de cri-
tères stricts pour alimenter son catalogue.
Mais depuis 2014, il demande aux candidats
de fournir des informations détaillées en
matière de transparence, d'autorisations
ou encore d'évaluation par des pairs. Il ac-
cepte aujourd'hui moins de 40% des nou-
velles candidatures et retire régulièrement
de son répertoire des publications qui ne
répondent pas aux normes.

Son directeur, Lars Bjornshauge, sou-
ligne que l'approche de l'organisation se dé-

marque de celle de JeffreyBeall,qui «se borne
à stigmatiser les éditeurs»: «Nous passons
beaucoup de temps avec eux et essayons de
les aider à faire un meilleur travail.»

«Nous devons être plus
attentifs à ce que nous
publions.»

jarnes White

La position de Jeffrey Beall ne convainc
pas non plus Bo-Christer Björk, informa-
ticien à la Hanlcen School of Economies à

Helsinki, qui a travaillé sur le sujet. Le fait
que les auteurs paient pour publier leurs
travaux ne l'inquiète pas outre-mesure. Se-
Ion lui, les journaux scientifiques en libre
accès sont fortement incités à maintenir
des standards élevés afin d'avoir un facteur
d'impact listé par Thomson Reuters aux cô-
tés de ceux de revues établies. «Tout est une
question de réputation», dit-il.

400 000 articles par an
Bo-Christer Bjorlc et la doctorante Cenyu
Shen ont publié en 2015 une étude docu-
mentant la hausse du nombre d'éditeurs
prédateurs (voir «Une explosion de jour-
naux douteux», page 33). Elle montre que
le nombre total d'articles publiés par ces
entreprises à travers le monde a augmenté
de 50 000 en 2010 à plus de 400 000 en 2014.
En comparaison, entre 1 et 1,5 million d'ar-
ticles paraissent chaque année dans des re-
vues répertoriées par Thomson Reuters. Les
deux chercheurs ont toutefois mis au jour
de grandes différences d'une discipline à
l'autre ainsi qu'en fonction de l'origine géo-
graphique des éditeurs et des auteurs. Les
pays en développement dominent la ten-
dance, avec l'Inde largement en tête.

Bo-Christer Björk souligne que les édi-
teurs prédateurs ne représentent pas un
grand problème en Occident. Les journaux
douteux prolifèrent dans les pays en déve-
loppement, car «il y existe un marché pourles chercheurs, qui veulent souvent publier
à tout prix», analyse-t-il. Le phénomène est
amplifié par les gouvernements, en Inde
et ailleurs, qui poussent les scientifiques à
diffuser leurs travaux dans des revues in-
ternationales sans en contrôler la qualité.

Adriano Aguzzi, de l'Université de Zu-
rich, va dans le sens de Jeffrey Beall: ilestime que les éditeurs peu scrupuleuxébranlent la confiance a l'intérieur de
«1 édifice de la science» et que le principe de
l'auteur-payeur (connu sous l'appellation
«gold open access») n'est pas tenable

Il souligne par ailleurs des chevau-
chements entre la liste du DOAJ et celle
de Jeffrey Beall. L'éditeur Frontiers parexemple, se retrouve sur les deux. Lancé
en 2007 par Henry et Kamila Markram
neuroscientifiques à l'Ecole polytech-
nique fédérale de Lausanne, Frontiers pu-blie certains des journaux scientifiques enlibre accès les plus cités au monde, affirme
son site Internet. Il a pourtant été sévè-
rement critiqué par de nombreux cher-
cheurs. L'année dernière, 31 rédacteurs de
trois de ses journaux médicaux ont écrit
un «manifeste» pour exprimer leur désac-
cord avec le processus de peer review de
l'entreprise ainsi que pour dénoncer des
intrusions présumées dans le travail édi-
torial. Frontiers a réfuté ces accusations et
démis les rédacteurs de leur fonction.

Financement par des tiers
Adriano Aguzzi milite pour un libre accès
«de platine» plutôt que «d'or». Il utilise cette
approche pour la revue «Swiss Medical
Weekly», dont il est rédacteur en chef. Elle
consiste à solliciter instituts de recherche
bibliothèques universitaires, académies'
des sciences et organisations philanthro-
piques pour financer les publications. Il
admet que cette méthode demande «beau-
coup de recherche de fonds», mais pense
néanmoins qu'elle va devenir la principale
source de financement à long terme, cou-
pant l'herbe sous les pieds des éditeurs pré-
dateurs au passage.

Bo-Christer Björk n'est pas convain-
eu. Il note que la mise en place de Scoap3,
un consortium créé pour financer la pu-
blication en libre accès de travaux sur la
physique des particules, a pris plusieurs
années, et que le projet a dû affronter un
important désistement de dernière minute.

«C'est une bonne idée en théorie, mais elle
est très difficile à concrétiser.»

Pour James White, de l'Université Rut-
gers, il n'existe pas de solution facile: «Le
monde de l'édition scientifique a changé et
nous devons vivre avec. Il faut se montrer
prudent et devenir beaucoup plus attentif à
ce que nous publions.»

Basé à Rome, Edwin Cartlidge écrit pour Science
et Nature.

Le superprédateur

L'éditeur de contenus en libre accès OMICS
International a connu une croissance fulgu-
rante. Créé dans la ville indienne d'Hydera-
bad en 2007, il publie aujourd'hui plus de
700 titres, contre 50 en 2012 et 200 en 2009,
selon les chiffres transmis par son directeur
Srinubabu Gedela. Pour ce faire, il s'appuie
sur une armée de 50 000 examinateurs et
membres de comités de rédaction. La socié-
té organise également chaque année plus
de 3000 conférences scientifiques à travers
le monde.

Cette progression spectaculaire attire les
critiques et les condamnations de seien-
tifiques. Mais ils ne sont pas les seuls.
La Federal Trade Commission américaine
poursuit la firme en justice pour avoir
«trompé» des chercheurs et dissimulé des
frais de publication. Elle l'accuse aussi de
bâcler le processus d'évaluation par des
pairs et d'avoir fourni de fausses déclara-
tions concernant l'identité des membres des
comités de rédaction.

Srinubabu Gedela réfute ces accusations.
Il indique être «sûr à 100%» que les 30 000
articles publiés par OMICS l'an dernier ont
été correctement évalués et estime qu'envi-
ron 40% des articles soumis ont été rejetés.
Et souligne la différence entre les 250 000
dollars engrangés par l'entreprise l'an der-
nier et les «millions ou milliards de dollars»
que les éditeurs traditionnels auraient
gagnés pour une telle production.
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